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Affectation
Question écrite n° 10068

Texte de la question

M. Daniel Picotin attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur le regime d'agrement des agents
territoriaux afin d'effectuer des taches d'enseignement en education physique et sportive (EPS) dans le cadre
d'un projet d'ecole maternelle ou elementaire. La reglementation en vigueur prevoit qu'un tel agrement peut etre
accorde aux agents territoriaux afin que ceux-ci participent a l'EPS, sous la responsabilite pedagogique de
l'instituteur. Il lui demande si cet agrement peut recouvrir l'activite de natation scolaire, et etre, dans ce cadre,
accorde a des agents territoriaux ayant suivi un stage d'information en natation destine aux intervenants
benevoles et ayant ete reconnus aptes a encadrer cette activite. Sinon quelles sont les conditions precises que
doivent remplir les agents territoriaux appeles a exercer des fonctions d'intervenants ponctuels dans l'activite de
natation scolaire ?

Texte de la réponse

Pour participer a l'enseignement de l'education physique et sportive a l'ecole primaire, les personnels territoriaux
doivent obtenir l'agrement de l'inspecteur d'academie, directeur des services departementaux de l'education
nationale. Cet agrement est accorde au vu de la qualification et de la competence de l'agent. La mise en place
des cadres d'emplois des personnels territoriaux des activites physiques et sportives ainsi que la modification de
l'article 43 de la loi du 16 juillet 1984 permet, grace a la convention prevue par la circulaire no 92-192 du 3 juillet
1992, d'etendre la qualification des personnels territoriaux titulaires des APS aux activites enseignees a l'ecole.
Toutefois la competence reelle de professionnels, souvent specialisees dans une pratique sportive, pour toutes
les activites utilisees a l'ecole, doit etre clairement etablie. Dans le domaine de la natation, certains
fonctionnaires territoriaux peuvent avoir acquis cette competence. Cependant la reglementation actuelle ne
permet l'intervention que de personnes titulaires des diplomes conferant le titre de maitre-nageur-sauveteur. Ces
dispositions qui prennent appui sur la necessite d'assurer la qualite et la securite des seances d'apprentissage
de la natation, pourront evoluer pour prendre en compte l'elevation du niveau de competence des personnes
territoriaux des APS.
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